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2. Tout membre qui estime que ses intérêts en tant que partie à la présenteConvention sont sérieusement lésés du fait qu'un ou plusieurs membres ont pris desmesures de nature à compromettre le fonctionnement de la présente Convention peutsaisir le Conseil. Le Conseil consulte immédiatement les membres intéressés afin derégler la question. Si la question n'est pas réglée par ces consultations, le Conseilexamine plus avant la question et peut faire des recommandations aux membresintéressés.

DEUXIÈME PARTIE - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

ARTICLE 9

Constitution du Conseil

1. Le Conseil international du blé, constitué en vertu de l'Accord internationalsur le blé de 1949, continue à exister aux fins de l'application de la présente Conven-tion avec la composition, les pouvoirs et les fonctions prévus par ladite Convention.

2. Les membres peuvent être représentés aux réunions du Conseil par desdélégués, des suppléants et des conseillers.

3. Le Conseil élit un président et un vice-président qui restent en fonction pen-dant une année agricole. Le Président ne jouit pas du droit de vote et le Vice-Présidentne jouit pas du droit de vote lorsqu'il fait fonction de président.

ARTICLE 10

Pouvoirs et fonctions du Conseil

1. Le Conseil établit son règlement intérieur.

2. Le Conseil tient les registres prévus par les dispositions de la présenteConvention et peut tenir tous autres registres qu'il juge souhaitables.

3. Afin de pouvoir s'acquitter de ses fonctions en vertu de la présente Conven-tion, le Conseil peut demander les statistiques et les renseignements dont il a besoin,'t les membres s'engagent à les lui fournir, sous réserve des dispositions du paragrapheSde l'article 7.

4. Le Conseil peut, par un vote spécial, déléguer à l'un quelconque de ses comitésl au Directeur exécutif l'exercice de pouvoirs ou fonctions autres que les pouvoirs't fonctions suivants:

a) Règlement des questions dont traite l'article 8;

b) Réexamen, conformément à l'article 11, des voix des membres nommés dans
l'annexe;

c) Détermination des membres exportateurs et des membres importateurs et
répartition de leurs voix conformément à l'article 12;


